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INTRODUCTION Ces dernières années ont été 


éprouvantes pour l'Ontario. 
La récession, qui a débuté fin 
1989 et dont la durée a 
dépassé toutes les prévi- 
sions, a eu plus de répercus- 
sions que prévu. 


Avec du recul, nous consta- 
tons que deux choses se pro- 
duisaient en même temps 
qui rendaient cette récession 
d'autant plus difficile. Tout 
d'abord, l'Ontario connaissait 
une récession due à un ralen- 
tissement du cycle écono- 
mique, phénomène qui se 
produit de temps à autre. En 
même temps, notre économie 
subissait des changements 
structurels profonds en réac- 
tion à des forces écono- 
miques plus grandes, comme 
la libéralisation des échanges. 
Bien que la structure de 
notre économie (c'est-à-dire, 
nos produits et nos moyens 
de production) soit en cons- 
tante évolution, le rythme de 
changement, et donc le 
rythme d'adaptation néces- 
saire, s'est accéléré à la fin de 
1989 à mesure que nous avons 
pris une part plus active à 
l'économie mondiale. (J'en 
dirai plus long sur les chan- 
gements structurels de l'éco- 
nomie dans la section sui- 
vante.) 


Il y a des indications que 
l'économie commence à se 
redresser petit à petit. Il faut 
admettre que la reprise est 
faible et chancelante et c'est 
pour cette raison qu'on a 


parfois l'impression que 
l'Ontario est toujours en 
période de récession et non 
pas en période de reprise. 


Néanmoins, tout indique 
qu'une reprise s'amorce. Les 
ventes au détail ont com- 
mencé à reprendre au cours 
de l'été. Le nombre de mises 
en chantier de logements a 
augmenté et les construc- 
teurs de nouvelles maisons 
ont connu le meilleur été 
depuis quatre ans. Le nom- 
bre des exportations a connu 
une augmentation et la pro- 
duction manufacturière, en 
commençant par les voitures 
et les camions, a vu le début 
d'un redressement. 


Les perspectives pour les 
prochaines années sont pro- 
metteuses. On s'attend en 
effet à une croissance conti- 
nue de l'économie. En fait, 
selon certaines prévisions 
internationales, l'économie 
canadienne devrait croître à 
un rythme plus rapide que 
les autres pays industrialisés, 
avec l'Ontario en tête. 


Bien que ces perspectives 
indiquent une amélioration 
de l'économie, il y aura en- 
core des défis à relever. La 
croissance prévue par le gou- 
vernement provincial pour 
les quatre prochaines années 
est très modérée comparati- 
vement aux reprises passées. 


Cela signifie que les recettes 
de l'Ontario n'augmenteront 
pas de beaucoup. La situa- 
tion financière du gouverne- 
ment restera serrée à un 
moment où les gens ont le 
plus besoin de ses services, 
tels que l'éducation, la for- 
mation et l'aide sociale. 


Pour ceux et celles qui cher- 
chent du travail, il ne sera 
toujours pas facile d'obtenir 
un emploi pour quelque 
temps encore. On s'attend à 
une baisse plutôt lente du 
taux de chômage. Des 
emplois seront créés, mais 
les candidats seront nom- 
breux : personnes actuelle- 
ment sans emploi, nouveaux 
arrivants sur le marché du 
travail, et ceux et celles qui 
ne sont plus compris dans les 
statistiques sur le chômage 
parce qu'ils ont abandonné la 
recherche d'un emploi. 


En ma qualité de ministre de 
l'Économie de l'Ontario, je 
crois que l'Ontario n'a pas à 
se résigner à accepter ces 
prévisions. Il ne s'agit ni 
d'objectifs à atteindre, ni de 
chiffres définitifs. 


Je crois plutôt que ces pers- 
pectives représentent une 
occasion pour la population 
de l'Ontario, l'occasion de 
modifier et d'améliorer la 
façon dont nous travaillons, 
l'occasion d'élaborer un plan 
de renouvellement de l'éco- 
nomie. 


La présente brochure vous 
donne un aperçu des efforts 
déployés par le gouverne- 
ment de l'Ontario en vue de 
favoriser le renouveau de 
l'économie. Je crois que les 
Ontariennes et Ontariens 


veulent être informés, en lan- 


gage simple, des défis à rele- 
ver et de la façon dont le 
gouvernement envisage le 


renouveau économique. Je 
crois également que les Onta- 
riens et Ontariennes veulent 
connaître leur rôle et celui du 
gouvernement pour que 
notre province puisse retrou- 
ver sa position de chef de file 
à l'échelle mondiale. 


J'espère que cette brochure 
rallumera l'espoir de ceux et 
celles qui la liront et qu'elle 
suscitera l'esprit de collabo- 
ration nécessaire pour rele- 
ver les défis qui nous 
attendent. 


OBSTACLES À De nombreuses personnes se 


LA REPRISE 


demandent pourquoi la 
reprise économique en 
Ontario est tellement chance- 
lante. Elles veulent savoir 
pourquoi la province n'a pas 
connu une forte reprise 
comme après la dernière 
récession en 1982. 


La réponse à ces questions, 


c'est que l'Ontario n'est pas 
isolé du reste du monde mais 
fait plutôt partie de l'écono- 
mie mondiale. Des facteurs 
indépendants de notre 
volonté ralentissent la re- 
prise de notre économie. 


RALENTISSEMENT ÉCO- 
NOMIQUE À L'ÉCHELLE 
MONDIALE 

Premièrement, il y a eu un 
ralentissement de l'économie 
à l'échelle mondiale. Même 
les pays connus pour leur 
force économique font main- 
tenant face à un affaiblisse- 
ment de leur économie. Par 
exemple, le Japon connaît le 
pire ralentissement écono- 
mique depuis la Seconde 
Guerre mondiale. Et même 
les compagnies les plus pros- 
pères ont assisté à une dété- 
rioration de leur bilan der- 
nièrement. 


L'économie ontarienne 
dépend beaucoup des expor- 
tations destinées à d'autres 
pays. Nous exportons plus 
de 30% de tout ce que nous 
fabriquons. La plupart de 
nos exportations sont desti- 
nées aux États-Unis, qui ont 


connu eux aussi une faible 
croissance. Les répercus- 
sions sur notre reprise sont 
évidentes. Si d'autres pays 
(particulièrement ceux aux- 
quels sont destinées nos 
exportations) ont une écono- 
mie faible et que les consom- 
mateurs dans ces pays 
n'achètent pas, les effets se 
font sentir en Ontario -- sur 
les entreprises, les emplois 
ainsi que les recettes et les 
dépenses du gouvernement. 


RESTRUCTURATION 
ÉCONOMIQUE 

Le changement structurel, 
appelé «restructuration éco- 
nomique», constitue un autre 
obstacle à la reprise. La re- 
structuration consiste en des 
changements dans les pro- 
duits et les méthodes de tra- 
vail. C'est souvent causé par 
des facteurs qui nous obligent 
à nous adapter afin de 
survivre. La technologie, le 
libre-échange, la mondialisa- 
tion des marchés et la con- 
currence accrue d'entreprises 
dans d'autres pays industria- 
lisés sont autant de facteurs 
qui nous forcent à changer la 
façon dont nous travaillons. 


À la longue, la restructura- 
tion économique peut être 
positive; elle peut nous aider 
à mieux travailler, à mieux 
planifier et à nous concentrer 
sur les objectifs à atteindre. 
Elle peut également entraî- 
ner un accroissement des 
bénéfices, une augmentation 


des salaires, une améliora- 
tion des emplois et un 
rehaussement de la qualité 
de vie de la population onta- 
rienne. Par la même occa- 
sion, la restructuration peut 
créer des difficultés pour les 
personnes touchées, surtout 
au début. Les fermetures 
d'usines et les déménage- 
ments, les faillites et les 
réductions de personnel, qui 
sont autant de moyens pour 
les entreprises de réagir rapi- 
dement à l'évolution de la 
conjoncture, sont chose cou- 
rante en cette période de re- 
structuration. 


Malheureusement, le proces- 
sus n'est pas terminé. Le 
rythme rapide du change- 
ment signifie que l'Ontario 
doit s'efforcer continuelle- 
ment de travailler mieux et 
plus intelligemment, surtout 
si nous voulons être à 
l'avant-garde du changement 
plutôt que de suivre les 
autres. En même temps, les 
citoyens et citoyennes doivent 
encourager tous les paliers 
de gouvernement à jouer un 
rôle actif en vue d'assurer 
une transition plus en 
douceur et moins difficile 
pour les entreprises et les 
travailleurs. 


TAUX D'‘INTÉRÊT ET LE 
DOLLAR CANADIEN 
Parmi les autres facteurs qui 
ont rendu la récession plus 
longue et plus profonde, 
citons les taux d'intérêt éle- 


vés et la forte valeur du dol- 
lar canadien par rapport au 
dollar américain. 


Les taux d'intérêt ont baissé 
comparativement à ceux de 
l'année dernière. En fait, au 
cours de l'été 1992, les taux 
ont été les moins élevés 
depuis les années 1970. 
Cependant, avant et au cours 
de la récession, les taux 
d'intérêt, surtout les taux 
réels, sont restés relative- 
ment élevés. (Le taux d'inté- 
rêt réel correspond au taux 
d'intérêt moins le taux 
d'inflation.) Bien que cette 
situation ait aidé à réduire 
l'inflation, elle a également 
rendu les emprunts plus 
chers, ce qui en retour a eu 
des répercussions sur les 
ventes de maisons et de véhi- 
cules automobiles qui sont 
deux secteurs d'activités 
importants pour la santé éco- 
nomique de la province. 


Comme les taux d'intérêt, la 
valeur du dollar canadien a 
elle aussi présenté un obsta- 
cle à la reprise en Ontario. 
Le dollar est à la baisse 
depuis un an mais, compara- 
tivement à sa valeur au 
milieu des années 1980, il a 
été maintenu à un niveau 
relativement élevé pendant 
la récession. 


Comment les taux d'intérêt 
réels et la valeur du dollar 
canadien influent-ils sur 
notre économie? Dans le sec- 
teur manufacturier, par 


exemple, un dollar canadien 
fort fait augmenter le prix 
des biens ontariens exportés, 
ce qui rend nos entreprises 
moins concurrentielles sur le 
plan des prix. Les taux 
d'intérêt réels élevés signifient 
que les compagnies doivent 
payer plus pour l'achat de 
matériel et d'outillage ou 
pour la construction de nou- 
velles usines. Or, l'investis- 
sement dans ces domaines, 
appelé les dépenses en 
immobilisations, est essentiel 
si l'entreprise veut s'adapter, 
innover et être productive. 


Tout cela pour dire que la 
vigueur de l'économie onta- 
rienne dépend de nombreux 
facteurs, dont certains sont 
indépendants de la volonté 
de la province. Néanmoins, 
il y a beaucoup de choses 
que le gouvernement peut 
faire pour s'attaquer à ces 
problèmes économiques. Il 
peut amortir les effets de la 
restructuration et de la réces- 
sion et jeter les bases d'une 
économie plus solide à 
l'avenir. 


LA VOIE DE LA Avant de décider de ce qui 


REPRISE 
ÉCONOMIQUE 


doit se passer pour permettre 
le renouveau économique, 
les Ontariens et Ontariennes 
doivent s'accorder sur le 
genre de province dans 
laquelle nous voulons vivre. 
En d'autres termes, nous 
devons fixer un but avant de 
décider des moyens d'y par- 
venir. 


Il semble y avoir un consen- 
sus plus ou moins général 
sur la façon dont nous envi- 
sageons notre province. La 
plupart des Ontariens et 
Ontariennes veulent faire 
partie d'un pays uni. Nous 
voulons pouvoir nous vanter 
d'être une société juste et 
tolérante. Nous voulons être 
fiers des progrès réalisés au 
chapitre de questions so- 
ciales comme la pauvreté et 
les droits des personnes. 


Sur le plan économique, on 
veut de bons emplois bien 
payants. Nous voulons faire 
concurrence grâce à la com- 
pétence et à la flexibilité de 
notre main-d'oeuvre, et grâce 
aussi à la haute qualité de 
nos produits et services. 
Nous voulons attirer des 
investissements parce que 
nous sommes concurrentiels 
sur le plan du coût des af- 
faires. En même temps, nous 
voulons attirer des investis- 
sements en raison de notre 
qualité de vie, notre infra- 
structure publique bien déve- 
loppée et notre environne- 
ment sain. Nous voulons 


que notre économie soit 
caractérisée par son innova- 
tion et sa productivité élevée. 
Nous voulons rivaliser avec 
les meilleurs au monde et 
non pas nous mesurer aux 
pays où les salaires sont peu 
élevés. 


Même si les objectifs écono- 
miques de l'Ontario sont 
clairs, les moyens de les 
atteindre soulèvent une vive 
controverse. D'un côté, il y a 
ceux qui pensent qu'un gou- 
vernement devrait limiter 
son champ d'activité. Ils 
croient que le rôle principal 
d'un gouvernement dans 
l'économie est d'éliminer les 
obstacles au commerce, de 
réduire les dépenses et les 
investissements du secteur 
public et de réglementer au 
minimum les entreprises. 


Cette approche semble allé- 
chante pour bien des gens. 
Cependant, les politiques en 
découlant n'ont pas donné 
les résultats escomptés — 
augmentation de la producti- 
vité et des salaires et création 
d'emplois. C'est parce que 
cette approche ne met pas 
l'accent sur des politiques 
visant à aider les entreprises 
et les travailleurs à s'adapter 
à l'évolution des forces du 
marché. Les politiques ne 
sont pas axées sur les défis 
économiques futurs ni sur les 
orientations à prendre pour 
assurer l'évolution voulue de 
l'économie. 


Il existe une autre école de 
pensée. Le gouvernement de 
l'Ontario, ainsi que de nom- 
breux économistes et gouver- 
nements partout dans le 
monde, croient que pour 
obtenir le genre d'économie 
que nous envisageons tous 
pour l'Ontario, les gouverne- 
ments doivent prendre une 
approche plus globale à l'é- 
gard de l'économie. Ils 
doivent également adopter 
des politiques actives qui 
favorisent la réalisation des 
objectifs économiques. Selon 
cette approche, les gouverne- 
ments collaborent activement 
au changement. 


Le gouvernement de 
l'Ontario croit qu'il a un rôle 
prépondérant à jouer pour 
aider l'Ontario à réaliser son 
plein potentiel économique. 
Il y a de nombreux exemples 
qui démontrent qu'un gou- 
vernement peut jouer un rôle 
actif et constructif en vue de 
faciliter le changement. 
Certes, un gouvernement ne 
peut et ne devrait pas tout 
faire; néanmoins, il dispose 
de certains leviers qu'il se 
doit d'utiliser au profit de ses 
citoyens. Par exemple : 


À un gouvernement peut 
offrir des mesures d'adap- 
tation efficaces. Grâce à 
des programmes de for- 
mation adéquats, nous 
pouvons aider les 
Ontariens et Ontariennes à 
acquérir les compétences 
dont ils ont besoin pour 


obtenir un emploi. De tels 
programmes permettront 
aux travailleurs de chan- 
ger d'emploi et de carrière 
selon l'évolution des 
besoins de l'économie. De 
tels programmes assurent 
également aux entreprises 
qu'elles ont accès à une 
main-d'oeuvre hautement 
qualifiée capable d'acqué- 
rir rapidement de nou- 
velles connaissances au 
besoin; 


À un gouvernement peut 
encourager une utilisation 
maximale de la ressource 
première la plus impor- 
tante de la province, les 
gens, grâce à des politiques 
qui préconisent l'équité et 
l'égalité des chances dans 
le milieu de travail; 


A un gouvernement peut 
encourager la collabora- 
tion entre les divers inter- 
venants de l'économie ou 
au sein d'un secteur. Cela 
favorise la créativité dans 
la résolution de problèmes 
communs, une participa- 
tion accrue des tra- 
vailleurs à ce processus, 
une meilleure compréhen- 
sion et une meilleure utili- 
sation des ressources; 


À un gouvernement peut 
mettre en place une infra- 
structure publique bien 
développée, c'est-à-dire, 
moyens de transport, sys- 
tèmes d'égouts, aires de 
loisirs, etc. Pour ce faire, il 


faut non seulement main- 
tenir l'infrastructure exis- 
tante, mais aussi s'assurer 
qu'elle répond aux besoins 
changeants de l'économie; 


À un gouvernement peut 
également faire en sorte 
que les entreprises aient 
accès aux moyens de sou- 
tien financiers et autres 
dont elles ont besoin pour 
s'adapter à la conjoncture 
changeante. 


Dans chacun de ces do- 
maines, un gouvernement 
peut élaborer des politiques 
actives qui favorisent le 
changement et aident à créer 
les conditions nécessaires au 
renouveau économique que 
nous voulons pour l'Ontario. 


LE RÔLE D'UN 
GOUVERNEMENT 
PROVINCIAL 


Les gouvernements natio- 
naux et provinciaux peuvent 
prendre de nombreuses 
mesures en vue de faciliter le 
changement. Cependant, un 
gouvernement provincial 
n'exerce aucun contrôle sur 
des facteurs comme les taux 
d'intérêt et la valeur du dol- 
lar canadien, bien qu'ils 
influent considérablement 
sur notre économie. En effet, 
selon des estimations effec- 
tuées par le gouvernement 
de l'Ontario, environ 65 % 
des emplois perdus dans le 
secteur manufacturier en 
Ontario depuis 1989 sont 
attribuables à la valeur éle- 
vée du dollar canadien. 


Malgré ces restrictions, les 
gouvernements provinciaux 
ont un rôle important à jouer 
pour faciliter l'adaptation au 
changement économique. Et 
le gouvernement de l'Ontario 
prend les mesures à sa dispo- 
sition pour concrétiser sa 
vision de l'économie. 


Cela a comporté des change- 
ments dans le fonctionne- 
ment du gouvernement, 
c'est-à-dire dans la gestion 
de ses propres activités et la 
façon dont il collabore avec 
les autres. 


Nos dépenses sont désor- 
mais plus concentrées et 
répondent à des objectifs 
stratégiques. Nous aidons à 
changer les attitudes de 
groupes qui sont normale- 
ment des adversaires. De 
plus en plus, le gouverne- 


ment travaille avec les syndi- 
cats, les entreprises et les col- 
lectivités afin de résoudre les 
problèmes auxquels l'Ontario 
fait face. 


Mais surtout, le gouverne- 
ment de l'Ontario a dû pré- 
voir l'avenir. Les gouverne- 
ments se préoccupent trop 
souvent d'obtenir des avan- 
tages et de se faire valoir. 
dans l'immédiat. À maintes 
reprises, les gouvernements 
en Amérique du Nord n'ont 
pas su prévoir les besoins 
changeants de l'économie. 
Rares sont ceux qui ont pré- 
paré leur économie pour les 
défis qui les attendaient. En 
raison de l'ampleur du chan- 
gement que nous connais- 
sons actuellement, nous 
souffrons aujourd'hui de 
notre manque de prévoyance 
passé. 


Le gouvernement de 
l'Ontario se concentre sur 
des mesures que nous pou- 
vons prendre dès 
aujourd'hui mais qui rappor- 
teront le plus dans les années 
à venir. Nous ne voulons 
pas répéter les erreurs des 
gouvernements précédents 
en fermant les yeux sur l'ave- 
nir. Nous avons consacré 
beaucoup de temps et de res- 
sources en vue d'aider 
l'Ontario à se préparer pour 
l'avenir et à faire les efforts 
d'adaptation nécessaires. 

(Je traiterai ce point plus 

en détail dans une autre 
section. Voir à la page 12.) 


En même temps, le gouver-  cultés attribuables à la réces- mesures qui aideront dès 
nement reconnaît les difficul- sion prolongée. Tout en aujourd'hui les Ontariens et 
tés auxquelles font face de tenant compte de l'avenir, Ontariennes. 

nombreuses personnes, diffi- nous devons prendre des 


ESURES À COURT TERME|+| MESURES À LONG TERME 


PROGRAMMES AYANT UN DOUBLE POLITIQUES POUR 
AVANTAGE : MAINTIEN DES LES TRAVAILLEURS 
EMPLOIS TOUT EN RÉPONDANT ET LE MILIEU DU 
AUX BESOINS À LONG TERME TRAVAIL 


POLITIQUES EFFICACES 
EN MATIERE 
D'INVESTISSEMENT 


Formation et 


lieu du travail 


| ue 


Appuyer les tra - 
vailleurs dans de 
- nouveaux rôles 


Voir aux pages 15 et 16) ua O2 


RÉPONDRE AUX 
BESOINS ACTUELS 


Notre première tâche au 
moment de prendre le pou- 
voir était d'essayer d'atté- 
nuer les effets de la réces- 
sion. À ce moment-là, cette 
dernière, qui avait débuté à 
la fin de 1989, avait déjà 
entraîné la perte de milliers 
d'emplois dont bon nombre 
de façon permanente. Le 
nouveau gouvernement 
éprouvait la nécessité d'un 
plan d'action immédiat pour 
l'Ontario. 


En même temps, nous vou- 
lions lier les programmes de 
soutien de l'emploi à des 
projets qui aideraient l'éco- 
nomie à long terme. De cette 
façon, l'argent dépensé aide- 
rait doublement la province. 


Au début de notre mandat, 
nous avons mis sur pied le 
Programme antirécession 
doté d'un budget de 700 
millions de dollars. Ce pro- 
gramme soutenait environ 
18 000 emplois et permettait 
d'injecter des fonds dont 
l'économie avait grandement 
besoin. Les emplois étaient 
liés à d'importants travaux 
publics qui permettaient 
entre autres à la province de 
paver ses routes, de réparer 
et de construire des systèmes 
d'égouts et d'apporter des 
améliorations essentielles 
aux hôpitaux et écoles. 
Autrement dit, le Programme 
permettait de créer des 
emplois dans l'immédiat et, 
par la même occasion, 
d'investir dans notre avenir 


en entretenant la base même 


de notre économie -- notre 
infrastructure. 


Nous prévoyons que le bud- 
get de l'exercice actuel (1992- 
1993) soutiendra plus de 

90 000 emplois qui autrement 
n'auraient pas été maintenus 
ou créés. De plus, nous 
avons mis sur pied un 
important programme 
d'emplois d'été à l'intention 
des jeunes de l'Ontario. 
L'initiative 
boulotOntario]eunesse a per- 
mis de créer environ 8 800 
emplois pour les jeunes âgés 
de 15 à 24 ans. 


Nous répondons aux besoins 
actuels et futurs de la popu- 
lation active grâce au fonds 
boulotOntarioFormation. 
Nouvellement créé, ce fonds 
a pour but d'aider les bénéfi- 
ciaires de l'aide sociale et les 
personnes en chômage 
depuis au moins six mois à 
réintégrer le marché du tra- 
vail tout en recevant une for- 
mation. Une partie du fonds 
servira à subventionner les 
frais de garderie des partici- 
pants au programme. Nous 
sommes conscients du fait 
qu'il est important d'assurer 
des services de garde 
d'enfants abordables et fiables 
si nous voulons aider les 
parents ayant de jeunes 
enfants, surtout les mères 
chefs de famille monoparen- 
tale, à retrouver un emploi. 


En même temps, ceux et 


celles qui ont déjà un emploi 
bénéficieront de 
boulotOntarioFormation 
puisqu'une partie des fonds 
va être consacrée à la forma- 
tion des travailleurs en 
poste. Cette année, nous esti- 
mons que ce programme 
soutiendra près de 11 000 
emplois. Et, sur trois ans, le 
fonds assurera 100 000 
emplois et une formation 
pour 80 000 personnes déjà 
employées. Le fonds 
boulotOntarioFormation 
représente un bel exemple de 
la façon dont le gouverne- 
ment maintient les emplois 
actuellement et investit dans 
l'avenir. En investissant 
dans la formation, le gouver- 
nement s'assure de la compé- 
tence et de la flexibilité 
futures de sa population ac- 
tive. 


Le gouvernement ontarien a 
créé un certain nombre 
d'autres programmes visant 
à soutenir l'emploi tout en 
investissant dans l'avenir. 
Les initiatives 
boulotOntarioLogement et 
boulotOntarioConstruction 
ont été annoncées dans le 
dernier budget. La première 
créera des emplois tout en 
répondant au besoin de loge- 
ments abordables. La 
deuxième soutiendra 
l'emploi et permettra d'inves- 
tir dans des projets d'immo- 
bilisations qui répondent à 
des besoins futurs ou prévus 


de la province (comme le 
besoin de réseaux de télé- 
communications). 


Ainsi, lorsque la reprise ira 
bon train, l'Ontario sera en 
mesure d'en profiter pleine- 
ment. Voilà sur quoi le gou- 
vernement se concentre 
actuellement. 


Tout en étant fiers du nom- 
bre d'emplois que nous 
avons soutenus, nous recon- 
naissons que le gouverne- 
ment provincial ne peut à lui 
seul assurer le redressement 
de l'économie. Nos efforts 
ne peuvent servir qu'à atté- 
nuer les effets de la réces- 
sion. En d'autres termes, 
nous ne pouvons que com- 
penser en partie la baisse des 
dépenses attribuable au 
ralentissement du cycle éco- 
nomique. 


boulotOntario 


C'est pour cette raison que le 
gouvernement doit se pen- 
cher sur les raisons d'ordre 
structurel du ralentissement 
économique. Pour ce faire, il 
faut examiner les éléments à 
la base de notre économie : 
ce que nous produisons ainsi 
que les facteurs qui déter- 
minent la qualité et le 
rythme de notre production. 
Dans ce domaine, le gouver- 
nement de l'Ontario peut 
jouer un rôle prépondérant. 


Dans les jours à venir, le gou- 
vernement va s'efforcer de 
jeter des bases solides en vue 
de se préparer pour l'avenir. 


PENSER AUX 
BESOINS FUTURS 


Pour préparer l'avenir, il faut 
passer à l'action sur plu- 
sieurs plans. 


1) RESTRUCTURER LE 
GOUVERNEMENT 
L'économie change à un 
rythme rapide et la fonction 
publique ne s'est pas adaptée 
à la nouvelle réalité écono- 
mique et financière. 
Pourtant, en raison du ralen- 
tissement économique, de la 
baisse des recettes, du taux 
de chômage élevé, de la re- 
structuration en cours au 
sein de l'industrie et de la 
concurrence de plus en plus 
forte sur le marché mondial, 
il est de plus en plus difficile 
pour les gouvernements de 
s'accrocher aux méthodes 
utilisées par le passé. 


La restructuration du secteur 
public doit donc devenir une 
question prioritaire si les 
Ontariens et les Ontariennes 
veulent que leur gouverne- 
ment soit en mesure de 
répondre à leurs besoins 
futurs. Ce n'est qu'en amé- 
liorant le fonctionnement de 
la fonction publique que le 
gouvernement pourra à la 
fois soutenir des emplois, 
maintenir les services publics 
essentiels et limiter le déficit. 


Une telle restructuration 
pose de nombreux défis. 
Dans le secteur privé, on 
procède à une restructura- 
tion quand on constate une 
baisse de la demande du pro- 
duit ou du service qui entraf- 


ne une diminution des béné- 
fices. De son côté, le gouver- 
nement doit se réorganiser 
au moment où les recettes 
sont à la baisse et où la 
demande de services (comme 
la formation et l'aide sociale) 
va croissant. Cette réalité 
rend la tâche encore plus dif- 
ficile. Elle fait toutefois res- 
sortir l'importance de procé- 
der à une restructuration qui 
soit sensible aux besoins des 
Ontariens et Ontariennes. 


La restructuration, cela signi- 
fie que le gouvernement doit 
examiner sa façon de fonc- 
tionner et se poser des ques- 
tions importantes : les pro- 
grammes et services qu'il 
offre correspondent-ils aux 
besoins prioritaires de la pro- 
vince? Répondent-ils effecti- 
vement aux besoins expri- 
més? Y a-t-il des aspects de 
ces programmes ou services 
qui ne sont pas nécessaires? 
Existe-t-il une meilleure 
façon d'offrir ces services ou 
programmes? 


Le gouvernement de 
l'Ontario a déjà amorcé sa 
restructuration. Il a dû pren- 
dre des décisions difficiles au 
cours de la dernière année 
alors qu'il essayait de ratio- 
naliser les programmes. 
Nous devrions continuer à 
effectuer de tels change- 
ments au cours des pro- 
chains mois. Autrement dit, 
la restructuration du secteur 
public constitue un proces- 
sus continu de changement 


et d'adaptation qui vise à 
rendre le gouvernement effi- 
cient, efficace et abordable. 


2) GÉRER LES 
FINANCES DU 
GOUVERNEMENT 

Il y a plusieurs raisons qui 
motivent le gouvernement à 
se restructurer. D'abord, 
nous devons gérer nos fi- 
nances pour veiller à ce que 
les ressources limitées dont 
nous disposons (c.-à-d. les 
recettes) soient affectées aux 
domaines prioritaires et de 
façon à répondre aux besoins 
de l'Ontario. Ensuite, nous 
devons contrôler nos dé- 
penses pour ne pas nous 
faire prendre au piège de 
payer une portion de plus en 
plus grande de chaque dollar 
en intérêt, ce qui nous 
laisserait moins d'argent 
pour les programmes et les 
services importants. 


Le gouvernement de 
l'Ontario a déjà pris un cer- 
tain nombre de mesures pour 
contrôler ses dépenses. 


A Nous avons établi des 
plafonds de dépenses et 

élaboré un plan financier 
à moyen terme. 


A Nous avons créé, à 
l'automne 1991, le Conseil 
du Trésor qui a pour man- 
dat d'examiner et de gérer 
les dépenses du gouver- 
nement. 


Dans notre budget de 1992- 
1993, nous avons réduit la 


croissance de nos dépenses 
de 3 milliards de dollars. 
Cet argent a en partie été 
économisé grâce aux négo- 
ciations salariales avec les 
syndicats de la fonction 
publique et au gel des sa- 
laires des politiciens et des 
hauts fonctionnaires. On a 
également pu réaliser des 
économies en réduisant de 
105% les budgets des frais 
généraux non salariaux des 
ministères et en limitant 
l'augmentation des paie- 
ments de transfert aux éco- 
les, aux collèges, aux univer- 
sités, aux hôpitaux et aux 
municipalités. La réduction 
de la croissance des dépenses 
est aussi attribuable en partie 
à la réforme d'importants 
programmes et services. En 
fait, la croissance des dé- 
penses est à son plus bas 
niveau depuis presque 

40 ans. 


3) METTRE AU POINT 
UN PLAN 
ÉCONOMIQUE 

Une autre des tâches aux- 
quelles le gouvernement doit 
s'atteler pour préparer l'ave- 
nir est l'adoption d'un plan 
ou cadre stratégique sur la 
«façon» dont nous comptons 
réaliser notre vision écono- 
mique. Cela ne peut se faire 
par de simples paroles. Le 
gouvernement avait initiale- 
ment décrit son cadre straté- 
gique dans le chapitre du 
budget de l'Ontario de 1991 
intitulé Favoriser des change- 


ments structuraux équitables, 
cadre qu'il avait ensuite 
précisé davantage dans le 
document Investir dans les 
emplois de l'avenir (voir le 
budget de l'Ontario de 1992). 


Depuis l'ébauche de ce cadre 
économique en 1991, nous 
avons élaboré un plan 
d'action pour le soutenir. Ce 
plan est déjà en place, du 
moins en grande partie, et 
nous commençons à voir des 
résultats. 


Dans sa forme la plus simple, 
notre plan d'action peut se 
diviser en deux volets, soit 
les politiques pour soutenir 
un milieu de travail et une 
main-d'oeuvre en évolution 
et les politiques pour soute- 
nir des investissements 


fructueux. 


SOUTENIR LES 
TRAVAILLEURS 
ET LE MILIEU 
DE TRAVAIL 


Le milieu de travail est l'une 
des composantes de base de 

notre économie. C'est là que 
le travail a lieu, là où les pro- 
duits sont fabriqués et où les 
services sont offerts. 


Notre milieu de travail con- 
naît des bouleversements 
extraordinaires. Au cours 
des dix dernières années, par 
exemple, l'introduction de 
l'ordinateur personnel a 
entraîné de nombreux chan- 
gements dans notre façon de 
travailler et a créé de nou- 
velles possibilités d'emplois 
(p. ex. l'éditique). Les ordina- 
teurs sont maintenant un 
outil si commun que les tra- 
vailleurs ont dû accroître 
leurs compétences de base et 
apprendre à se servir d'un 
ordinateur. Toutefois, ce 
phénomène n'est que la 
pointe de l'iceberg dans le 
domaine des changements 
auxquels les travailleurs et le 
milieu de travail devront 
faire face dans un proche 
avenir. 


Il importe que l'Ontario 
s'adapte à ces changements 
de façon à améliorer le milieu 
de travail. Le gouvernement 
de l'Ontario croit qu'il est 
important de tirer avantage 
de ces possibilités de restruc- 
turation pour améliorer notre 
milieu de travail. 


L'une des meilleures façons 
d'y parvenir est d'investir 
dans nos travailleurs, la plus 
grande richesse naturelle de 
la province. 


Le gouvernement de 
l'Ontario estime que, pour 
promouvoir un changement 
positif du milieu de travail, il 
faut élargir la conception tra- 
ditionnelle que l'on se fait de 
l'investissement dans les tra- 
vailleurs. 


À FORMATION ET 
ADAPTATION DE LA 
MAIN-D'OEUVRE 

La formation apparaît certai- 
nement le moyen le plus évi- 
dent pour un gouvernement 
d'aider les travailleurs à 
s'adapter aux besoins chan- 
geants de l'économie. Le 
gouvernement de l'Ontario a 
facilité l'accès à la formation 
pour les gens qui en ont 
besoin en éliminant les ob- 
stacles à la formation perma- 
nente et en encourageant la 
mise en oeuvre d'un plus 
grand nombre de pro- 
grammes d'apprentissage. 


Le gouvernement dispose 
également d'autres moyens 
d'investir dans les tra- 
vailleurs de la province et 
d'élaborer des politiques qui 
soutiendront les travailleurs 
et qui augmenteront leur 
participation dans l'écono- 
mie. 


À PARTICIPATION 

DANS LE MILIEU 

DE TRAVAIL 

Le gouvernement croit que 

les politiques d'adaptation 

de la main-d'oeuvre doivent 

encourager la participation 
(suite page 17) 


accrue des travailleurs dans 
leur milieu de travail. 
Plusieurs études ont démon- 
tré que la productivité (défi- 
nie ici comme étant la quan- 
tité de travail effectué par 
travailleur) est plus élevée 
dans les entreprises où les 
employés participent à la 
prise de décisions. Le gou- 
vernement de l'Ontario est 
également d'avis qu'en 
encourageant la coopération 
et le partenariat entre les 
entreprises et les travailleurs 
en vue de trouver des solu- 
tions à des problèmes com- 
muns, notre milieu de travail 
s'en portera mieux. Il est 
courant dans des pays 
comme le Japon, 
l'Allemagne, la France et la 
Suède, de voir les entreprises 
et les travailleurs unir leurs 
efforts dans ce sens. Le suc- 
cès que connaissent ces 
entreprises est reconnu dans 
le monde entier. 


À ÉQUITÉ ET 
POSSIBILITÉS 

On peut également définir 
les politiques d'adaptation 
de la main-d'oeuvre comme 
étant des programmes qui 
favorisent l'équité et qui 
veillent à ce que tous les 
Ontariens et Ontariennes 
aient accès aux possibilités 
qui sont offertes. L'Ontario a 
une population très diversi- 
fiée et il importe qu'il 
apprenne à utiliser pleine- 
ment ses ressources hu- 
maines. Il est également 


essentiel que la population 
perçoive les milieux de travail 
de la province et les salaires 
comme étant équitables. Il 
faut également qu'elle per- 
çoive qu'il existe une parité 
entre les salaires offerts aux 
hommes et aux femmes. Le 
gouvernement soutient les 
programmes qui servent à 
rendre notre milieu de tra- 
vail plus équitable. 


À ÉLARGISSEMENT 
DES RÔLES DES 
TRAVAILLEURS 

Les politiques d'adaptation 
de la main-d'oeuvre mettent 
également de l'avant des pro- 
grammes qui appuient les 
travailleurs qui décident 
d'élargir leurs rôles dans 
l'économie, notamment en 
investissant ou en devenant 
copropriétaires d'entreprises. 
Les travailleurs épargnent de 
l'argent en cotisant aux 
caisses de retraite qui, en 
retour, font d'importants 
investissements dans les 
entreprises de l'Ontario. 
Dans d'autres cas, des tra- 
vailleurs mettent leur argent 
en commun pour acheter une 
entreprise qui autrement fer- 
merait ses portes. Afin de 
sauvegarder des emplois et 
de permettre aux travailleurs 
d'assumer de nouveaux rôles 
dans l'économie, le gouver- 
nement doit adopter des 
politiques qui soutiennent 
ces initiatives. Et c'est ce que 
fait le gouvernement de 
l'Ontario. 


Dans chacune de ces sphères, 
soit la formation, le partena- 
riat, l'équité et les possibilités 
et le soutien des nouveaux 
rôles, le gouvernement de 
l'Ontario fait figure de chef 
de file et a mis en place des 
programmes qui misent sur 
les travailleurs. 


RENDRE LES 
INVESTISSEMENTS 
PLUS FRUCTUEUX 


Le gouvernement a égale- 
ment déployé des efforts 
pour trouver des moyens de 
soutenir des investissements 
qui nous permettront d'être 
plus concurrentiels sur les 
marchés mondiaux. 


Bien que le niveau de pro- 
ductivité absolu (la quantité 
de travail effectué par tra- 
vailleur ou par machine) ait 
été élevé, l'Ontario connaît 
une faible croissance de sa 
productivité depuis les 20 
dernières années. Ces résul- 
tats médiocres sont en partie 
attribuables au fait que 
l'Ontario n'a pas investi suf- 
fisamment dans le matériel 
et l'outillage et dans la 
recherche-développement. 


En plus de l'insuffisance des 
investissements, un autre 
facteur a contribué à la faible 
croissance de notre producti- 
vité. Il est arrivé souvent 
qu'après avoir fait d'impor- 
tants investissements dans 
du nouveau matériel et 
outillage, bon nombre 
d'entreprises n'ont pas obte- 
nu les résultats escomptés 
(sur le plan de la croissance 
de la productivité). Les diri- 
geants d'entreprises étaient 
alors déroutés. L'implanta- 
tion de nouvelles technolo- 
gies ne garantissait-elle pas 
automatiquement un 
meilleur rendement des 
employés? 


Le problème ne reposait pas 
tant sur la technologie mais 
sur le fait que les entreprises 


continuaient à utiliser des 
procédés qui ne tiraient pas 
pleinement avantage de cette 
nouvelle technologie. 
Venaient s'ajouter à cela des 
investissements insuffisants 
dans la formation sur l'utili- 
sation des nouveaux moyens 
technologiques. 


Les entreprises verront leurs 
investissements devenir ren- 
tables lorsqu'elles commen- 
ceront à changer leur façon 
de travailler. L'Ontario doit 
repenser sa façon de faire et 
mettre de côté ses méthodes 
traditionnelles de mener les 
affaires s'il veut pleinement 
tirer profit de ses investisse- 
ments. 


Les gouvernements peuvent 
contribuer à faire en sorte 
que les investissements des 
secteurs public et privé pro- 
duisent les résultats dont 
l'Ontario a besoin pour rebâ- 
tir son économie. Le gouver- 
nement provincial peut forte- 
ment encourager la collabo- 
ration entre les entreprises 
pour qu'elles cherchent 
ensemble des solutions à 
leurs problèmes communs. 
Le gouvernement peut met- 
tre en place les conditions 
qui favoriseront l'innovation 
et assurer aux entreprises 
l'accès au financement dont 
elles ont besoin pour croître, 
se moderniser et créer des 
emplois. 


À INFRASTRUCTURE 
La création d'assises solides, 


comme une infrastructure 
publique durable, représente 
certainement l'une des 
meilleures garanties qu'un 
gouvernement peut offrir 
pour rendre les investisse- 
ments fructueux. Notre 
infrastructure, c'est-à-dire nos 
réseaux de transport et de 
communications, nos routes, 
nos systèmes d'aqueducs et 
d'égouts, nos édifices 
publics, constitue la char- 
pente de notre économie. 
Une infrastructure moderne 
et bien entretenue est un 
ingrédient essentiel au succès 
de n'importe quelle économie. 


L'infrastructure de l'Ontario 
est l'une des meilleures 

au monde: elle est une 
composante clé de notre 
succès. Toutefois, depuis 
les années 1960, les gou- 
vernements successifs de 
l'Ontario ont réduit leur 
niveau de financement 
dans l'infrastructure. 

Étant donné que la plu- 
part des investissements 
dans ce domaine avaient 
été faits avant les années 
1960, la province avait pu 
porter une moins grande 
attention à cet important 
élément. Mais, au fur et à 
mesure que l'infrastructure 
vieillit et que l'économie évo- 
lue, nous devons recommen- 
cer à faire des investisse- 
ments importants dans 
l'infrastructure. 


L'Ontario doit en même 
temps regarder vers l'avenir. 


Nous devons prévoir quels 
seront nos besoins écono- 
miques dans les prochaines 
années et savoir de quelle 
façon notre infrastructure 
pourra nous donner un 
avantage. On appelle géné- 
ralement les investissements 
orientés vers l'avenir des 
investissements «straté- 
giques». Bien que nous 
ayons encore besoin des 
formes traditionnelles d'infra- 
structure, nous devons 
élargir notre conception de 
l'infrastructure et aller 
au-delà de la définition 
traditionnelle de «briques et 
de ciment». Par exemple, 


également changer sa per- 
ception de l'infrastructure 
dans le cadre du fonctionne- 
ment général du gouverne- 
ment et faire en sorte que ce 
secteur reçoive l'attention et 
les investissements néces- 
saires. 


On peut trouver de nom- 
breux exemples d'investisse- 
ments stratégiques qui ont 
été faits dans le passé. Dans 
les années 1950, par exemple, 
les gouvernements ont 
décidé d'investir dans la 
construction des autoroutes. 
Cette décision a révolutionné 
le transport des marchan- 
dises, a accru notre capacité à 


avec l'utilisation accrue des 
télécommunications et les 


capacités toujours plus 
grandes dans ce domaine, 
nous devons prévoir une 
infrastructure qui pourra 
répondre à nos besoins tech- 
nologiques. L'Ontario doit 


percer de nouveaux marchés 
et a favorisé la croissance des 
banlieues. 


En plus de voir à la mise en 
place d'une charpente solide 
pour notre économie, le gou- 
vernement peut créer les 
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conditions nécessaires pour 
stimuler les investissements 
dans d'autres secteurs impor- 
tants. 


À COOPÉRATION 

Le gouvernement de 
l'Ontario encourage les 
entreprises d'un secteur 
donné à travailler ensemble 
afin de résoudre des pro- 
blèmes qui sont communs à 
ce secteur. Chaque secteur 
connaît souvent des pro- 
blèmes qui lui sont propres 
et qui seraient trop coûteux à 
résoudre par une seule entre- 
prise. Pourtant, la résolution 
de ces problèmes profiterait 
à tout le secteur et peut-être, 
à des secteurs connexes. La 
rivalité traditionnelle qui 
existe entre les entreprises en 
Amérique du Nord a jusqu'à 


présent empêché les sociétés 
de discuter de leurs pro- 
blèmes communs, d'échanger 
des technologies et d'établir 
des normes à l'échelle des 
secteurs. Au Japon, par 
contre, le gouvernement a 
fait de la coopération secto- 
rielle un élément clé de sa 
stratégie économique dans 
les années 51960. Et on attri- 
bue en partie à ce genre de 
coopération l'influence qu'a 
eue le Japon sur les marchés 
étrangers dans les années 
1960 et 1970. 


À FINANCEMENT DES 
INVESTISSEMENTS 
Pour pouvoir investir dans 
l'avenir, les entreprises onta- 
riennes doivent avoir accès à 
un financement ou à du capi- 
tal d'investissement suffi- 


sant. En outre, bon nombre 
des sociétés d'aujourd'hui 
ont des besoins de finance- 
ment particuliers : elles ont 
besoin de capital d'investis- 
sement, c'est-à-dire du capi- 
tal qui restera investi dans 
l'entreprise pour un certain 
nombre d'années. 


Bien que l'Ontario ait un 
taux d'épargne élevé, cet 
argent n'a pas toujours été 
investi dans les secteurs où 
les besoins en capitaux 
étaient les plus grands. 


Le gouvernement a mis en 
oeuvre des programmes qui 
encouragent les investisseurs 
à placer leur argent dans des 
entreprises ontariennes qui 
ont un grand besoin de capi- 
taux à long terme. 


Ce sont les petites et 
moyennes entreprises, plus 
particulièrement celles des 
secteurs de pointe, qui sont 
basées sur la connaissance, 
qui ont le plus de difficulté à 
trouver le financement néces- 
saire. Cela est dû en grande 
partie au fait que ces entre- 
prises oeuvrent dans des sec- 
teurs non traditionnels et qu'il 
est difficile pour les investis- 
seurs d'évaluer le risque qu'ils 
prennent. Souvent, ces entre- 
prises n'ont pas un actif appa- 
rent, car ce dernier ne repose 
pas sur du matériel ou des 
biens réels, mais sur la con- 
naissance, les idées et la créa- 
tivité de leurs employés et 
propriétaires. Les entreprises 
innovatrices basées sur la con- 
naissance prendront une place 
de plus en plus importante 
dans notre économie au cours 
des prochaines années, et le 
gouvernement de l'Ontario 
veut assurer à ces entreprises 
un accès au financement dont 
elles ont besoin pour croître et 
créer des emplois. 


À INVESTISSEMENTS 
DANS LA R.-D., 

LE MATÉRIEL ET 
L'OUTILLAGE 

Le gouvernement de 
l'Ontario a adopté des poli- 
tiques qui incitent les entre- 
prises de la province à inves- 
tir davantage dans la recher- 
che-développement (R.-D.). 
Grâce à la recherche-déve- 
loppement, notre économie 
s'enrichit sur le plan des con- 


naissances et, en appliquant 
ce savoir, nous augmentons 
la productivité de notre 
milieu de travail et créons de 
meilleurs produits et ser- 
vices. 


Le gouvernement a égale- 
ment pris des mesures qui 
facilitent les investissements 
dans le matériel et l'outillage. 
Il faut absolument relever le 
niveau des investissements 
dans ce secteur si l'Ontario 
veut compter parmi les prin- 
cipaux joueurs sur le marché 
mondial. 


Pour attirer des investisse- 
ments et faire en sorte que 
ces investissements soient 
fructueux, c'est-à-dire qu'ils 
donnent les résultats atten- 
dus, l'Ontario doit changer 
son approche. Tout d'abord, 
le gouvernement doit jouer 
un rôle actif pour mettre en 
place des conditions qui sti- 
muleront les investissements. 
Ensuite, les entreprises et les 
travailleurs de l'Ontario 
doivent être prêts à collaborer 
et à adopter de nouvelles 
méthodes de travail. Enfin, 
nous devons reconnaître 
l'importance de certaines 
questions, soit l'infrastruc- 
ture, la recherche-développe- 
ment, les capitaux, le finan- 
cement innovateur à long 
terme et le partenariat, si 
nous voulons rendre ces 
investissements fructueux. 
Jusqu'à présent, le gouverne- 
ment a fait d'importants pro- 
grès sur tous ces plans. 4 


CONCLUSION 


Malgré la période difficile 
que les Ontariens et 
Ontariennes viennent de tra- 
verser et les défis qui nous 
attendent, notre province 
possède de nombreux atouts. 
Nous jouissons de l'un des 
niveaux de vie les plus éle- 
vés au monde. Nous dispo- 
sons d'une main-d'oeuvre 
hautement qualifiée et de 
ressources naturelles en 
abondance. Notre culture est 
diversifiée et notre infra- 
structure moderne. 


Le ralentissement écono- 
mique prolongé que nous 
venons de vivre a donné un 
avertissement à l'Ontario. 
Elle a permis de déterminer 
quels étaient les secteurs 
moins bien préparés de la 
province où les façons de 
faire sont devenues dépas- 
sées et inefficaces. 


Sans doute la récession nous 
aura-t-elle démontré, plus 
que toute autre chose, que 
nous devons repenser et 
réformer la façon dont nous 
travaillons. À mesure que 
les lacunes de notre écono- 
mie apparaissent, nous nous 
rendons compte aussi que 
nous avons besoin de nou- 
velles entreprises et institu- 
tions, de nouveaux milieux 
de travail, procédés et rela- 
tions de travail, etc. 


Le changement est un phéno- 
mène auquel on voudrait 
souvent résister. Mais le 
changement est inévitable. 
La question qui est donc 
posée à l'Ontario est la sui- 
vante : allons-nous changer 
pour nous diriger vers un 
avenir meilleur ou pire? Le 
gouvernement de l'Ontario 
veut que ce changement soit 
pour le mieux et qu'il profite 
à tous les citoyens égale- 
ment. 


Pour rebâtir notre économie, 
nous avons choisi une appro- 
che proactive visant à encou- 
rager la collaboration et le 
partenariat, à favoriser les 
investissements dans les tra- 
vailleurs, et ce de diverses 
façons, à soutenir une infra- 
structure publique solide et à 
trouver des façons de rendre 
les investissements faits en 
Ontario plus fructueux. 


Dans chacun des secteurs où 
un gouvernement provincial 
pouvait jouer un rôle, le gou- 
vernement de l'Ontario a mis 


de l'avant des solutions. Il 
faudra du temps pour rebâtir 
notre économie, pour récol- 
ter tous les avantages que ces 
politiques gouvernementales 
procureront. Je suis toutefois 
persuadé que la volonté du 
gouvernement d'être un par- 
tenaire actif du changement 
rendra ce changement positif 
pour l'Ontario. 


Par ailleurs, il est prioritaire 
pour le gouvernement 
d'aider les personnes qui 
sont le plus touchées par la 
récession. Nos nombreux 
programmes de soutien à 
l'emploi (qui offrent égale- 
ment des avantages écono- 
miques à long terme) témoi- 
gnent de notre engagement 
envers la population dans 
ces temps difficiles. 


En dépit des nombreux défis 
qui nous attendent, j'ai con- 
fiance dans les Ontariennes 
et les Ontariens. Je crois en 
fait que le meilleur est encore 
à venir. Si nous décidons de 
changer pour le mieux; si 
nous décidons de relever nos 
manches et de faire progres- 
ser les choses; si nous tra- 
vaillons ensemble et si nous 
travaillons plus intelligem- 
ment, je crois que l'Ontario 
peut réaliser sa vision de 
l'avenir. J'espère que vous 
vous joindrez à moi et à tous 
ceux qui déploient des 
efforts pour faire de cette 
vision de l'Ontario une 
réalité. 


Ontario 
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